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R?union de la d?l?gation pour l'Union europ?enne du mercredi 7 juin 2006 au S?nat fran?ais ;
?largissement Adh?sion de la Bulgarie ? l'Union europ?enne; Communication de M. Aymeri de
Montesquiou – rapporteur pour la Bulgarie 
La Commission europ?enne a publi? le 16 mai 2006 deux rapports de suivi sur le degr? de pr?paration ?
l'adh?sion ? l'Union europ?enne de la Bulgarie et de la Roumanie. Par un hasard du calendrier, j'arrivais
le m?me jour ? Sofia pour y mesurer les progr?s de la Bulgarie, apr?s un pr?c?dent d?placement effectu?
en septembre 2000. 
? l'?poque, certains avaient consid?r? que mon rapport ?tait s?v?re. Pourtant, je n'avais fait que
consigner objectivement les informations que j'avais recueillies au cours de ce premier s?jour. Six ans
apr?s, mes deux principales conclusions sont maintenant confirm?es :
- le probl?me le plus s?rieux que rencontre la Bulgarie tient toujours ? la corruption et ? la criminalit?
organis?e ;
- la fermeture des r?acteurs 3 et 4 de la centrale nucl?aire de Kosloduy, exig?e par l'Union europ?enne
pour l'ouverture des n?gociations d'adh?sion, ?tait sans doute pr?matur?e.
Dans ma derni?re communication devant la d?l?gation le 16 novembre dernier, j'avais ? nouveau
soulign?, sur la base du dernier rapport de progr?s de la Commission europ?enne du 25 octobre 2005,
qu'un certain nombre de domaines exigeaient des mesures imm?diates de la part de la Bulgarie.
J'indiquais que, faute de r?ponses satisfaisantes, ces domaines « de forte pr?occupation pour l'Union
europ?enne » pourraient ?ventuellement justifier un report de l'adh?sion ? 2008. Je citais notamment la
mise en place de l'agence de paiement pour les aides agricoles, la cr?ation d'un syst?me informatis? de
gestion et de contr?le, la mise en oeuvre des organisations communes de march? et, d'une mani?re
g?n?rale, l'ensemble des questions relatives ? la lutte contre la corruption et le crime organis? et ? la
r?forme du syst?me judiciaire.
Avant d'examiner plus en d?tail la situation actuelle de la Bulgarie, je rappelle que les conditions
d'adh?sion de la Bulgarie - comme d'ailleurs de la Roumanie - ont ?t? fix?es dans un trait? d'adh?sion qui
a ?t? sign? en avril 2005 par les vingt-cinq ?tats membres et par les deux pays candidats. Les deux pays
candidats et dix-huit ?tats membres l'ont d?j? ratifi? (dont l'Italie, l'Espagne et le Royaume-Uni), ?
l'exception notable de la France, de l'Allemagne et des pays scandinaves. Ce trait? pr?voit que les deux

page 1/6
Copyrights © 2003-2007 Europe.bg

http://www.europe.bg
http://www.europe.bg


ADHESION DE LA BULGARIE A L'UNION
EUROPEENNE – RAPPORT AU SENAT
FRAN?AIS

pays adh?reront au 1er janvier 2007, sous r?serve que le Conseil ne d?cide, sur recommandation de la
Commission, de repousser l'adh?sion de l'un ou l'autre pays jusqu'en 2008.
La Commission fera un nouveau rapport de suivi destin? au Conseil et portant sur les probl?mes encore
en suspens, au plus tard au d?but du mois d'octobre prochain. Sur cette base, la Commission d?cidera
alors si la date de leur adh?sion ? l'Union europ?enne, au 1er janvier 2007, peut ?tre ou non maintenue.
Ce rapport pr?cisera ?galement les domaines dans lesquels des mesures de sauvegarde pourraient ?tre
?ventuellement n?cessaires au moment de l'adh?sion.
Venu ?galement ? Sofia le 16 mai avec le commissaire charg? de l'?largissement, le Pr?sident de la
Commission europ?enne, Jos? Manuel Durao Barroso, a ainsi estim? publiquement que « les r?gles du
club doivent ?tre respect?es », en mentionnant explicitement les progr?s attendus de la Bulgarie en
mati?re de justice et de lutte contre le crime organis?.
En octobre dernier, la liste des principaux sujets de pr?occupation pour la Bulgarie portait sur seize
domaines ; il n'en reste plus que six aujourd'hui ; ce sont :
- le syst?me de contr?le des fonds agricoles ;
- la mise aux normes des abattoirs ;
- le contr?le des fonds structurels ;
- la r?forme du syst?me judiciaire ;
- la lutte contre la criminalit? organis?e, la fraude et la corruption ;
- la lutte contre le blanchiment.
J'ai naturellement abord? en priorit? ces questions avec mes diff?rents interlocuteurs, dont le Premier
Ministre, Serguei Stanichev, le ministre des affaires ?trang?res et vice-Premier ministre, Ivailo Kalfin, la
ministre des affaires europ?ennes, Meglena Kuneva, le ministre de l'agriculture, Nihat Kabil, le Procureur
g?n?ral, Boris Veltchev. J'ai ?galement beaucoup appris des contacts que j'ai eus avec le ministre de la
culture, Stefan Danailov, les vice-ministres de l'int?rieur, Boiko Kotzev, et de l'?conomie, Latchezar
Borissov, le pr?sident de la Commission de l'int?gration europ?enne du Parlement, Atanas Paparizov, le
repr?sentant ? Sofia de la Commission europ?enne, Dimitris Kourkoulas et le pr?sident de l'ONG Comit?
Helsinki, Krasimir Kanev, tr?s engag? dans la d?fense d'une population rom qui vit dans une extr?me
pr?carit?.
? tous mes interlocuteurs, j'ai expliqu? que je ne venais pas bien s?r en donneur de le?ons, mais en tant
que repr?sentant de notre d?l?gation charg? d'informer le S?nat sur l'?tat de pr?paration de la Bulgarie ?
l'adh?sion ? l'Union europ?enne. L'adh?sion doit ?tre un engagement « gagnant-gagnant ». Certes la
Bulgarie a tout ? attendre de l'aide de l'Union - les aides europ?ennes repr?senteront un peu plus de 17
% des recettes budg?taires du pays avec 1,5 milliard d'euros pour un budget de 8,7 milliards d'euros et
un PIB de 21,4 milliards d'euros.
Mais l'Union a aussi tout ? gagner de l'entr?e d'un pays g?ographiquement, historiquement et
culturellement europ?en. Mod?le de tol?rance ethnique, tr?s bon connaisseur et ?l?ment mod?rateur des
Balkans - qui vraisemblablement vont conna?tre d'autres convulsions -, ami de la Russie, mais aussi
pilier de la francophonie, situ? strat?giquement sur les bords de la mer Noire, ce pays sera une entr?e
nouvelle de l'Union europ?enne pour l'importation des hydrocarbures de Russie, d'Asie centrale, d'Iran et
du Moyen-Orient. Il sera aussi un ?l?ment solide de l'Europe de la d?fense et de l'armement, capable
d'agir sur la sc?ne internationale, et dont t?moigne le choix r?cent pour l'?quipement de son arm?e en
appareils de la soci?t? Eurocopter.
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C'est aussi un pays de transit avec lequel doivent se d?velopper des coop?rations fructueuses dans le
domaine de la lutte contre la criminalit? organis?e, le trafic d'?tres humains, le terrorisme et les r?seaux
d'immigration clandestine. C'est d'ailleurs tout l'int?r?t de l'intense coop?ration qui unit les deux
minist?res de l'Int?rieur fran?ais et bulgare. Repousser l'adh?sion de la Bulgarie serait prendre le risque
de d?mobiliser une population majoritairement tourn?e vers l'Europe et faire le jeu des forces
extr?mistes, x?nophobes, voire criminelles. L'Union europ?enne doit se garder de cr?er une zone grise
suppl?mentaire dans les Balkans, qui serait le si?ge non seulement de mafias locales, mais aussi
d'organisations criminelles et terroristes internationales.
Pour autant, je reste perplexe devant la mise en oeuvre des conditions contenues dans le dernier rapport
de suivi de la Commission europ?enne. Comme l'a soulign? r?cemment un politologue bulgare, Kolio
Kolev : « Il ne serait pas s?rieux d'attendre de miracle d'ici ? octobre ; ce que va entreprendre le
gouvernement ne pourra que prouver sa bonne foi plut?t que donner des r?sultats ». D'autant que le
pays entre maintenant en campagne ?lectorale pour l'?lection pr?sidentielle, qui aura lieu ?galement ?
l'automne prochain.
Les mesures tenant ? la mise en place des contr?les des d?penses ? finalit? structurelle ou agricole sont
certainement plus d'ordre technique que politique et la Bulgarie devrait y satisfaire d'ici au mois
d'octobre. Il en va de m?me pour les autres mesures techniques, comme la mise aux normes
europ?ennes des abattoirs et les mesures phytosanitaires.
En revanche, la r?forme du syst?me judiciaire, la lutte contre la criminalit? organis?e, la fraude et la
corruption, la lutte contre le blanchiment pourront difficilement faire l'objet de mesures objectivement
mesurables d'ici l'automne. Comme me l'a confirm? le Procureur g?n?ral, il faut d'abord r?tablir la
confiance des citoyens dans leurs institutions avant d'obtenir des r?sultats probants. « Il n'est pas
question de faire un show pour faire plaisir ? la Commission europ?enne ; dans un ?tat de droit, on ne
peut pas porter des accusations en dehors des r?gles habituelles de protection des citoyens » m'a-t-il
expliqu?. Ce qui veut dire qu'il faudra du temps et de la t?nacit? de la part des procureurs pour faire
tomber les r?seaux internationaux de criminalit? organis?e qui se sont sp?cialis?s dans la contrebande,
les contrefa?ons - par exemple d'oeuvres num?riques -, la r?cup?ration de la TVA et le blanchiment des
gains correspondants. 
Je serais amen? ? une comparaison avec la Roumanie : ce pays semble avoir r?ussi en quelques mois ?
retourner la situation avec quelques mesures spectaculaires qui ont favorablement impressionn? l'opinion
internationale et les commissaires comp?tents. C'est bien aussi ce qu'a compris le Premier ministre
bulgare lorsqu'il m'a affirm? la totale volont? de son gouvernement d'obtenir des r?sultats concrets,
r?sultats qui seront utiles - certes pour l'adh?sion - mais aussi pour la soci?t? bulgare. « Un syst?me
judiciaire transparent et efficace est une n?cessit? pour la Bulgarie » m'a-t-il confi? en m'indiquant que
neuf parlementaires, dont un ancien Premier ministre, ex-maire de Sofia, un chef de gang et 250
repr?sentants du milieu ?taient actuellement entre les mains de la justice.
La diff?rence de traitement entre la Roumanie et la Bulgarie tient avant tout aux conditions diff?rentes
dans lesquelles se sont d?roul?es les p?riodes de transition dans les deux pays. En Bulgarie, au pr?texte
de rompre avec le pass?, des purges s?v?res ont eu lieu dans le syst?me judiciaire excluant tous ceux
qui avaient pu avoir des rapports - d'ailleurs in?vitables ? l'?poque pour les procureurs - avec le parti
communiste. Le pays continue d'en subir les d?g?ts, ne serait-ce que par le passage au banditisme d'un
certain nombre de policiers exclus du minist?re de l'int?rieur, ce qui ne semble pas avoir ?t? le cas en
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Roumanie.
Certes, le gouvernement bulgare, sous la pression de la Commission, a pris ces derniers mois de
nombreuses mesures : dispositions sur les concessions et les march?s publics, adoption d'un plan
d'action pour la mise en oeuvre de la strat?gie de r?forme 2006-2007 du syst?me judiciaire,
augmentation du budget de la justice et du nombre d'enqu?teurs, adoption d'un code de d?ontologie
r?glementant le travail des membres du gouvernement et des fonctionnaires du pouvoir ex?cutif nomm?s
pour des motifs politiques, etc.
Mais, dans le m?me temps, le Conseil judiciaire a recrut? des dizaines de juges dans des conditions
contraires aux nouvelles r?gles l?gislatives. Le nouveau code de proc?dure civile n'a pas encore ?t?
adopt?. La Cour des Comptes n'a pas encore les moyens de v?rifier les d?clarations de patrimoine des
?lus qui, de toute fa?on, ne sont pas r?ellement obligatoires puisqu'il est possible de s'en dispenser en
versant une amende symbolique. De m?me, un certain nombre de pratiques polici?res et judiciaires
limitent dans les faits l'efficacit? des r?formes adopt?es.
C'est la raison pour laquelle je me suis permis de sugg?rer ? mes interlocuteurs minist?riels de prendre,
solennellement, par exemple dans le cadre d'une convocation du Parlement en session extraordinaire,
des initiatives susceptibles de montrer la d?termination de la Bulgarie ? lutter contre la corruption.
J'ai sugg?r? tout d'abord un allongement des d?lais d'enqu?te, qui sont fix?s ? deux mois seulement par
le nouveau code de proc?dure civile ; ce d?lai peut ?tre prolong? de quatre mois maximum ? la demande
du Procureur en charge du dossier aupr?s du Procureur de l'instance d'appel ; dans le cas d'affaires
pr?sentant une complexit? exceptionnelle, le d?lai total pourrait ?tre port? ? 18 mois ? la demande du
Procureur en charge du dossier aupr?s du Procureur g?n?ral de la R?publique.
Cette disposition a ?t? prise en raison du caract?re interminable des enqu?tes, qui aboutissaient la
plupart du temps ? l'absence de d?cision de justice et ? une amnistie de fait des crimes et des d?lits. Ces
nouveaux d?lais sont toutefois incompatibles avec les investigations complexes qui sont n?cessaires en
mati?re de criminalit? organis?e ou de blanchiment, surtout en cas de commissions rogatoires
internationales. Les d?lais de prescription de l'action publique ne devraient pas avoir comme point de
d?part le d?but de l'enqu?te, mais le dernier acte accompli. Le concept des d?lais d'enqu?te n'apporte en
effet aucune efficacit?. Il permet un simple affichage sans traduction concr?te dans le d?roulement des
instructions.
J'ai ?galement sugg?r? une modification des r?gles r?gissant les techniques d'enqu?tes polici?res, qui
sont souvent tr?s diff?rentes selon les affaires trait?es (pour les plus usuelles, les filatures ou les prises
de photos sur la voie publique, pour les plus complexes, les ?coutes t?l?phoniques ou les interceptions
informatiques). Actuellement, ces moyens, quels qu'ils soient, ne peuvent ?tre engag?s que sur la base
d'une demande du Procureur effectu?e aupr?s du tribunal, ce qui freine d'autant les enqu?tes de police.
Si une telle proc?dure se justifie pour les moyens qui peuvent r?ellement porter atteinte ? la vie priv?e, il
n'en va pas de m?me pour ceux qui sont quotidiennement utilis?s par les services de police partout en
Europe, comme les filatures et les prises de photos. Il faudrait donc que le Parlement bulgare introduise
une nette distinction entre ces diff?rents moyens et ne soumette ? la proc?dure actuelle que ceux qui
sont r?ellement attentatoires ? la vie priv?e, l'usage des autres moyens ?tant laiss? ? l'initiative des
services enqu?teurs.
J'ai encore sugg?r? une mesure concernant l'obligation, pour les experts, de d?poser devant les
tribunaux. En effet, actuellement, le refus de pr?sentation d'un rapport sans raisons valables n'est puni
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que d'une amende de 200 euros. Cette amende, qui est estim?e en fonction des revenus du bulgare
moyen, n'est absolument pas dissuasive au regard des sommes que les membres du crime organis?
peuvent offrir aux experts pour ne pas pr?senter leurs conclusions. Cette sanction, pour avoir un sens,
devrait ?tre de plusieurs milliers d'euros et pr?voir ?galement la radiation de la liste des experts - sous
r?serve de l'existence d'une telle liste - ou, ? d?faut, l'interdiction d'?tre ult?rieurement d?sign? comme
expert par un tribunal.
Enfin, s'agissant de la corruption des ?lus, les mesures prises dans le cadre du plan d'action pr?voient
une peine de 500 euros en cas de d?faut de d?claration du patrimoine. Cette peine, qui peut faire
illusion, l? aussi, aux yeux du bulgare moyen, est d?connect?e de la r?alit? d?s lors qu'il est question de
lutter contre la corruption de haut niveau. La sanction efficace serait l'invalidation de l'?lection sur la
base d'un vice de consentement des ?lecteurs ; par ailleurs, ces d?clarations de patrimoine sont peu
accessibles en l'?tat actuel des textes. Les initiatives du Procureur g?n?ral ou de la ministre des affaires
europ?ennes, qui ont rendu publiques, sur Internet, leurs d?clarations, restent encore isol?es.
Je ne peux clore ce trop bref compte rendu de mon second d?placement en Bulgarie sans ?voquer les
questions d'?nergie, m?me si - ou plut?t parce que - ce sujet est absent du rapport de suivi de la
Commission europ?enne, ? l'exception d'un rappel concernant la fermeture et le d?mant?lement des
r?acteurs de la centrale de Kosloduy. 
L'Union europ?enne a en effet exig? la fermeture de 4 des 6 r?acteurs de cette centrale nucl?aire situ?e
sur le Danube. Si le d?mant?lement des r?acteurs 1 et 2 de type Tchernobyl ?tait parfaitement justifi?,
en revanche l'arr?t des r?acteurs 3 et 4 d'ici la fin de l'ann?e 2006 l'?tait moins. Dot?s d'une enceinte de
confinement, ces r?acteurs ont ?t? depuis dix ans largement modernis?s et s?curis?s par des firmes
occidentales et sont au moins aussi s?rs que les plus anciens des r?acteurs en service en Europe.
L'agence internationale pour l'?nergie atomique (AIEA) l'a d'ailleurs confirm?. Pour autant, la Bulgarie a
r?affirm? ? plusieurs reprises qu'elle respectera ses engagements et le Premier ministre me l'a redit : «
Pacta sunt servanda ».
Cette centrale, qui exporte une partie de sa production sur l'ensemble des Balkans et couvre la moiti?
des besoins de la r?gion, va donc placer cette zone en ?tat de p?nurie d'?lectricit? d?s le d?but de l'ann?e
2007, ? un moment o? le rel?vement des prix du p?trole et du gaz russe va rendre probl?matique le
fonctionnement des centrales thermiques de la r?gion. C'est d'ailleurs pour rem?dier en partie ? cette
situation que l'Union europ?enne a sign?, le 25 octobre 2005, un trait? sur la Communaut? de l'?nergie
en Europe du Sud-est avec neuf parties, l'Albanie, la Bulgarie, la Bosnie-Herz?govine, la Croatie,
l'ancienne R?publique yougoslave de Mac?doine, le Mont?n?gro, la Roumanie, la Serbie et le Kosovo.
Ce trait? vise ? stimuler les investissements dans les secteurs du gaz et de l'?lectricit? de la r?gion en
cr?ant un cadre r?glementaire et commercial stable. Dot? de 38 millions d'euros, dont environ 95 % ? la
charge du budget de l'Union europ?enne, il incite les parties signataires ? prendre des mesures en vue
de l'extension de l'acquis communautaire ? des pays tiers non encore membres de l'Union europ?enne :
plans de r?formes des secteurs de l'?lectricit? et du gaz, unification des normes techniques, acc?s des
tiers aux infrastructures, mise en place de r?gulateurs, d?veloppement de solutions r?gionales pour les
probl?mes urgents et transposition des directives ?lectricit? et gaz.
Ce trait? fait ainsi de la Bulgarie un pays pivot dans l'approvisionnement ?nerg?tique de la r?gion des
Balkans, mais aussi de l'Europe du Sud, Gr?ce et Italie comprises. Mais le co?t total de construction de la
centrale de Belen? - 4 milliards d'euros -, qui doit remplacer la centrale de Kosloduy dans les prochaines
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ann?es, montre aussi que les d?cisions en mati?re d'?nergie ne peuvent ?tre laiss?es ? la seule
responsabilit? des ?tats. Ce chantier important pour la mise en fonctionnement, en principe en 2011 et
2013, de deux r?acteurs de 1 000 m?gawatts implique la coordination des aspects techniques, financiers
et g?opolitiques du dossier. 
Gageons que l'Europe saura guider la Bulgarie, non seulement dans son adh?sion ? l'Union, mais aussi
dans sa participation ? une politique europ?enne de l'?nergie encore ? construire. 
L'exp?rience bulgare en mati?re d'exploitation du nucl?aire civil - en particulier la disponibilit? de
personnels comp?tents et bien form?s - est un atout consid?rable pour l'avenir ?nerg?tique de l'Europe
balkanique.
En d?finitive, la porte reste ouverte ? la Bulgarie pour son entr?e dans l'Union europ?enne au 1er janvier
2007, ? condition qu'elle sache prendre les mesures concr?tes qui sont attendues d'elle d'ici l'automne.
Tout retard pourrait avoir des cons?quences s?rieuses, non seulement quant aux clauses de sauvegarde
qui pourraient ?tre sugg?r?es par la Commission europ?enne, mais aussi - et ce serait encore plus
d?sastreux - pour les derni?res ratifications du trait? d'adh?sion de la Bulgarie et de la Roumanie.
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